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PROJET DE MOTION
déposé en conclusion de l'interpellation de M. Hazée à M. Dolimont, Ministre-Président

et Ministre du Budget, des Finances, des Relations internationales et du Bien-être animal,
sur l'annonce de l'ouverture du processus de ratification du CETA

Le Parlement de Wallonie,

Ayant entendu l'interpellation de M. Hazée à M. Do-
limont, Ministre-Président et Ministre du Budget, des
Finances, des Relations internationales et du Bien-être
animal, sur l'annonce de l'ouverture du processus de ra-
tification du CETA ;

A. Considérant le rôle majeur joué par la Wallonie
dans le cadre de la procédure de signature de l'Ac-
cord économique et commercial global entre
l'Union européenne et le Canada (CETA), qui lui
donne assurément une responsabilité particulière
dans les étapes suivantes et notamment dans le
cadre de la procédure de ratification ;

B. Considérant que le CETA est mis en oeuvre provi-
soirement depuis septembre 2017 pour son volet
commercial et que la ratification ne produira donc
aucun effet sur ce plan ;

C. Considérant que neuf États européens, outre la Bel-
gique, n'ont pas encore ratifié le CETA et qu'il
n'existe donc aucune urgence à prendre attitude à
cet égard ;

D. Considérant, nonobstant les éléments précités, la
soudaine annonce par le Gouvernement de sa vo-
lonté d'ouvrir la procédure de ratification du
CETA ;

E. Considérant que si la transformation du méca-
nisme de règlement des différends entre investis-
seurs et États (ISDS) en un mécanisme d'Invest-
ment Court System (ICS) constitue une évolution
positive, il reste un outil qui permet dans certaines
circonstances aux multinationales d'attaquer des
États pour des législations prises dans l'intérêt pu-
blic, nonobstant la déclaration interprétative du co-
mité mixte du CETA du 9 février 2024 ;

F. Considérant, à cet égard, les engagements pris en
vue de constituer une Cour multilatérale des inves-
tissements ;

G. Considérant que le CETA ne contient pas de cha-
pitre exécutoire sur les normes de développement
durable, les normes sociales et les normes environ-
nementales et que le Canada s'est déclaré ouvert à
intégrer la Trade and Sustainable Development
(TSD) Review européenne au sein du CETA mais
a fait face jusqu'ici à un refus de la Commission
européenne ;

H. Considérant que la société civile, notamment
réunie au sein des comités consultatifs domes-
tiques (Domestic Advisory Boards), rappelle régu-
lièrement la nécessité de procéder à cette adapta-
tion ;

I. Considérant que le chapitre sur la protection des
investissements n'est pas conforme aux recomman-
dations du Parlement européen qui, dans son rap-
port adopté en mai 2022 sur l'avenir de la politique
de l'Union en matière d'investissements internatio-
naux, demande d'exclure de ces chapitres les inves-
tissements dans les combustibles fossiles ;

J. Considérant l'avis consultatif de la Cour internatio-
nale de justice du 23 juillet 2025 sur les obliga-
tions des États en matière de changement clima-
tique, qui a des implications sur leur politique d'in-
vestissement ;

K. Considérant l'analyse d'impacts ex post de l'Ac-
cord de novembre 2025 qui contient un certain
nombre  de recommandations pour améliorer le
CETA, notamment en matière de durabilité ;

L. Considérant que le CETA continue donc de porter
plusieurs enjeux de fond qui appellent une instruc-
tion approfondie et une stratégie volontariste afin
de faire évoluer le dossier en vue, notamment, de
neutraliser les risques juridiques pour les États en-
core inhérents à ce Traité et d'actualiser son
contenu en termes de normes sociales et environne-
mentales ;

M. Considérant qu'un partenariat sur les matières pre-
mières critiques s'est noué entre l'Union euro-
péenne et le Canada en 2021 et que des négocia-
tions en vue d'un accord sur le numérique ont été
lancées sans la moindre implication du Parlement
européen et sans information appropriée des Parle-
ments nationaux et régionaux, ce qui constitue une
carence démocratique et une infraction à l'article
13.2 du Traité sur l'Union européenne qui évoque
la coopération sincère entre les institutions euro-
péennes ;

N. Considérant que la Commission européenne a dé-
cidé de mettre en oeuvre provisoirement l'Accord
de libre-échange entre le Marché commun du Sud
(MERCOSUR) et l'Union européenne, alors que le
Parlement européen ne l'a pas encore ratifié et
qu'il a saisi la Cour de justice de l'Union euro-
péenne (CJUE) sur sa compatibilité avec les
Traités européens, ce qui constitue à la fois un
déni de démocratie mais aussi un acte hostile à
l'égard de la position officielle défendue par la
Wallonie.

 

Demande au Gouvernement wallon,

1. de surseoir à tout empressement dans le cadre de la
ratification  de   l'Accord   économique et   commer-
cial global entre l'Union européenne et le Canada
(CETA) ;
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2. d'instruire de façon approfondie et actualisée les en-
jeux   portés par l'Accord économique et  commer-
cial global entre l'Union européenne et le Canada
(CETA) et de définir une stratégie volontariste à la
mesure des questions et défis posés et du rôle histo-
rique de la Wallonie, afin de faire évoluer le dossier
avant de conclure sa ratification.

S. HAZÉE


